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CONSEIL DE L’EUROPE
COMITE DES MINISTRES
Résolution ResChS(2005)6
Réclamation collective n° 14/2003

par la Fédération Internationale des Ligues des Droits de l’Homme (FIDH) contre la France 

(adoptée par le Comité des Ministres le 4 mai 2005,

lors de la 925e réunion des Délégués des Ministres)

Le Comité des Ministres
,

Vu l’article 9 du Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives ;

Considérant la réclamation présentée le 3 mars 2003 par la FIDH contre la France ;

Vu le rapport qui lui a été transmis par le Comité européen des droits sociaux, dans lequel celui-ci conclut que la situation en France en ce qui concerne le droit des enfants en situation irrégulière à bénéficier d’une assistance médicale constitue une violation de l’article 17 de la Charte révisée pour les raisons suivantes :

« 35.
En ce qui concerne l’article 17, le Comité constate que plusieurs dispositions de la Charte révisée sont consacrées aux droits des enfants et adolescents. Le texte de la Partie I prévoit en effet que :
« les Parties reconnaissent comme objectifs d’une politique qu’elles poursuivront par tous les moyens utile, sur les plans national et international, la réalisation de conditions propres à assurer l’exercice effectif des droits et principes suivants :

(…)

7. Les enfants et les adolescents ont droit à une protection spéciale contre les dangers physiques et moraux auxquels ils sont exposés ;

(…)

17. les enfants et les adolescents ont droit à une protection sociale, juridique et économique appropriée. (…)  »

36.
L’article 17 de la Charte révisée est par ailleurs directement inspiré de la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant. Il garantit de façon générale le droit des enfants et des adolescents, y compris des mineurs non accompagnés, aux soins et à l’assistance. Or, le Comité relève que :
a) le groupe en question n’a droit à l’assistance médicale qu’en cas de situation mettant en jeu le pronostic vital ;

b) les enfants d’immigrants en situation irrégulière ne sont admis au bénéfice du système d’assistance médicale qu’après une certaine durée de présence sur le territoire.
37.
Pour ces raisons, le Comité considère que la situation n’est pas conforme à l’article 17.»

Vu les informations communiquées par la délégation française lors des 913e et 917e réunions (2 février et 2 mars 2005) des Délégués des Ministres,

Prend note de la circulaire DHOS/DSS/DGAS n° 141 du 16 mars 2005 relative à la prise en charge des soins urgents délivrés à des étrangers résidant en France de manière irrégulière et non bénéficiaires de l’Aide médicale d’Etat.
� Conformément à l’article 9 du Protocole additionnel à la Charte sociale européenne prévoyant un système de réclamations collectives, ont participé au vote les Parties contractantes à la Charte sociale européenne ou à la Charte sociale européenne révisée :  Albanie, Andorre, Arménie, Autriche, Azerbaïdjan, Belgique, Bulgarie, Croatie, Chypre, République tchèque, Danemark, Estonie, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Hongrie, Islande, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Moldova, Pays-Bas, Norvège, Pologne, Portugal, Roumanie, République slovaque, Slovénie, Espagne, Suède, l’« ex-République yougoslave de Macédoine », Turquie et Royaume-Uni.






